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Résumé
La Commission a basé son analyse des avantages potentiels du partenariat transatlantique de com-
merce et d’investissement (Transatlantic Trade and Investment Partnership ― TTIP) sur une étude menée 
par le Centre for Economic Policy Research (CEPR), un organisme paneuropéen indépendant, en pointe 
dans la recherche économique. Compte tenu de l’importance du TTIP, cette analyse a fait l’objet d’amples 
discussions dans les débats politiques, dans la presse et sur les médias sociaux. Les informations figu-
rant dans le présent document visent à répondre à certaines des questions soulevées dans ce contexte. 

Parmi les questions majeures, on trouve les points ci-dessous.

Incidence globale du TTIP
Selon l’étude du CEPR, un TTIP ambitieux permettrait d’accroître la taille de l’économie de l’Union euro-
péenne de près de 120 milliards d’EUR (soit 0,4 % du PIB) et celle des États-Unis de 95 milliards d’EUR. 
Il s’agirait d’une augmentation permanente du volume de richesses que les économies européenne et 
américaine pourraient produire chaque année. 

Effets spécifiques
L’étude propose une analyse des secteurs susceptibles de bénéficier le plus du TTIP, à savoir les produits 
métalliques (hausse des exportations de 12 %), les aliments transformés (+ 9 %), les produits chimiques 
(+ 9 %), les autres produits manufacturés (+ 6 %), les autres équipements de transport (+ 6 %) et surtout 
les véhicules à moteur (+ 40 %). 

La production globale de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche réunies devrait augmenter de 0,06 
%, même si des effets négatifs limités à certains sous-secteurs ne sont pas à exclure. Sur ce point, des 
études complémentaires ponctuelles seraient les bienvenues. 

Les modèles standards utilisés par les économistes pour analyser ce type d’accord ne permettent pas de 
quantifier le nombre d’emplois qui seront créés. C’est pourquoi l’incidence globale d’un éventuel accord 
sur l’emploi n’est pas examinée dans le cadre de l’étude. En revanche, il est précisé que les salaires des 
travailleurs – qu’ils soient qualifiés ou peu qualifiés – devraient augmenter d’environ 0,5 %. 

Selon l’étude, le TTIP devrait entraîner le redéploiement d’emplois de certains secteurs vers d’autres. 
Cette évolution (qui devrait concerner environ 7 emplois sur 1000 en 10 ans) reste toutefois largement 
inférieure aux mouvements intersectoriels liés aux variations économiques normales (actuellement, en-
viron 37 emplois sur 1000 chaque année). 

Selon les estimations de la Commission, le TTIP devrait permettre à l’Union européenne de créer plu-
sieurs millions d’emplois dans les secteurs exportateurs. 

Les consommateurs profiteront également de produits moins onéreux. L’étude estime qu’au total, le mé-
nage européen moyen (constitué de quatre personnes) verra son revenu disponible augmenter d’environ 
500 EUR par an, sous l’effet combiné de la hausse des salaires et de la baisse des prix. 

D’après les chercheurs du CEPR, le TTIP profitera non seulement aux États-Unis et à l’Union européenne, 
mais aussi à leurs partenaires commerciaux dans le monde, à hauteur de 99 milliards d’EUR. Du fait de la 
croissance économique aux États-Unis et dans l’Union européenne, les consommateurs et les entreprises 
achèteront en effet davantage de produits issus d’autres pays. De la même manière, toute approche 
réglementaire commune à l’Union européenne et aux États-Unis réduira les coûts pour les entreprises 
exportant des produits à destination ou en provenance de ces marchés – par effet dit d’entraînement. 

Une étude récente menée par l’institut IFO et publiée par la fondation Bertelsmann, utilisant une méthode 
différente de celle de l’étude du CEPR et des autres études publiées à ce jour, fait état de conséquences 
négatives pour les pays tiers. Cette profonde différence s’explique également, en partie, par le fait que la 
méthode employée ignore les effets d’entraînement. 
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Fiabilité de l’étude du CEPR 
L’étude du CEPR utilise un modèle d’équilibre général calculable pour simuler l’incidence du TTIP. Il s’agit 
d’un outil standard utilisé par les spécialistes des échanges commerciaux pour créer une simulation 
informatisée de l’économie mondiale et modéliser l’évolution induite un changement. 

Le modèle d’équilibre général calculable utilisé par le CEPR est à la pointe des techniques de modéli-
sation. Pour fonctionner, il doit certes formuler des suppositions concernant l’économie, mais celles-ci 
restent dans les plus strictes limites du raisonnable, afin d’être le plus proche possible de la réalité. 
Ce modèle peut par exemple tenir compte des effets des économies d’échelle, des différents niveaux 
de qualifications des travailleurs, de la concurrence imparfaite entre les entreprises et de nombreuses 
autres caractéristiques de l’économie réelle. 

L’étude formule également des suppositions raisonnables sur le contenu d’un accord possible. L’hypo-
thèse haute ― qui aboutit aux statistiques globales susmentionnées ― suppose une suppression totale 
des obstacles tarifaires, une réduction de 25 % des barrières non tarifaires pour les biens et les services 
et une diminution de 50 % des barrières liées aux marchés publics. Ce scénario est réaliste: les deux 
parties ont déjà annoncé leur intention de supprimer la grande majorité des tarifs et, alors que les tra-
vaux sur la coopération réglementaire ne font que commencer, l’Union européenne et les États-Unis sont 
déjà convenus que l’accord devrait aller plus loin que tous les autres accords existants dans ce domaine.

Il est en outre probable que les avantages d’un accord potentiel soient sous-estimés – et non surestimés 
– par l’étude, ne serait-ce que parce que le modèle ne peut pas prendre en considération l’ensemble des 
effets sur la productivité. Il en va de même pour les effets positifs sur les investissements étrangers des 
entreprises multinationales, qui revêtent notamment une grande importance pour les échanges interna-
tionaux de services. 

Néanmoins, il importe de comprendre que les modèles d’équilibre général calculable ont des limites. Leurs 
données doivent être considérées davantage comme un indicateur des conséquences économiques, et 
non comme une prévision exacte de l’évolution à venir. 

Outre cet avertissement, il est important de noter que l’étude du CEPR se situe dans la moyenne de la 
plupart des autres études menées sur le TTIP. La référence parmi les études menées à ce jour reste 
l’étude Bertelsmann/IFO, qui prévoit une incidence beaucoup plus grande (positive pour l’Union euro-
péenne et les États-Unis, négative pour leurs partenaires commerciaux). 

La Commission préconise une méthode prudente pour l’analyse d’évolutions de fond aussi complexes 
que le TTIP. Il est essentiel que d’autres chercheurs expérimentent de nouvelles méthodes en vue de faire 
progresser nos connaissances sur la question. La Commission hésite toutefois à proposer des résultats 
trop optimistes, qui pourraient ne pas résister à un examen minutieux. Les alternatives à la méthode de 
l’équilibre général calculable présentent peut-être certains avantages, mais à ce jour, aucune ne s’est 
avérée suffisamment fiable aux fins d’une analyse ex ante des effets qu’auront les changements appor-
tés à la politique commerciale sur l’ensemble de l’économie.
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1.1. Conclusions de l’étude du CEPR 
concernant les éventuels avantages 
de l’accord 

L’étude estime qu’un TTIP ambitieux et étendu 
pourrait conférer des avantages économiques 
d’envergure à l’Union européenne (120 milliards 
d’EUR) et aux États-Unis (95 milliards d’EUR), dès 
que l’accord sera intégralement mis en œuvre et 
les économies pleinement adaptées. Ces gains 
représenteraient une hausse des PIB européen et 
américain de l’ordre de 0,5 % et 0,4 % respective-
ment d’ici 2027 (en comparaison des niveaux qui 
seraient atteints sans TTIP). En d’autres termes, 
d’ici 2027, les économies européenne et améri-
caine devraient dépasser de respectivement 120 
milliards d’EUR et 95 milliards d’EUR la taille 
qu’elles auraient atteinte sans TTIP.

Plus précisément, le résultat de cet accord ne sera 
pas simplement une hausse unique et exception-
nelle du PIB de 214 milliards d’EUR en 2027. Les 
gains annoncés seront nettement plus importants, 
dans la mesure où ils représenteront en réalité une 
hausse permanente du volume de richesses que 
les économies européenne et américaine pourront 
produire chaque année, grâce à l’ouverture accrue 

des marchés et à l’alignement consolidé des sys-
tèmes réglementaires convenus au titre du TTIP. 
Ces améliorations de l’économie transatlantique 
devraient se renforcer progressivement jusqu’à la 
mise en œuvre complète de l’accord. Autrement dit, 
les gains iront en s’accroissant d’année en année, 
dès l’entrée en vigueur de l’accord, pour atteindre 
leur meilleur niveau en 2027. 

Ces gains peuvent également se répercuter sur le 
revenu disponible des ménages. Parmi les statis-
tiques figurant dans l’étude du CEPR, la plus large-
ment citée concerne l’estimation selon laquelle un 
ménage européen composé de quatre personnes 
verrait son revenu annuel disponible augmenter en 
moyenne de 545 EUR par an à la suite de l’accord. 
Ce chiffre prend non seulement en considération la 
hausse des salaires et autres revenus, mais égale-
ment la baisse des prix. 

Une autre leçon importante de cette étude touche 
à la réduction des obstacles non tarifaires, un fac-
teur crucial pour ces gains. Selon l’analyse, pas 
moins de 80 % du total des gains éventuels pour-
raient être obtenus en abaissant  les coûts liés à la 
lourdeur des procédures administratives. Il s’agit là 
d’un élément clé à garder à l’esprit lorsque débute-
ront les négociations. 

Introduction
La Commission européenne a posé les bases de sa réflexion sur les effets économiques d’un 
éventuel partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP) dans une étude 
approfondie menée par une équipe internationale de chercheurs dirigés par le professeur Joseph 
François, du Centre for Economic Policy Research (CEPR)1. Le CEPR est un organisme paneuro-
péen indépendant, en pointe dans la recherche économique, qui peut se prévaloir d’une longue 
expérience dans le domaine de l’évaluation des politiques publiques2. L’étude a été financée par 
la Commission européenne, mais l’analyse et les conclusions restent celles des chercheurs. 

L’étude porte un regard approfondi sur les flux commerciaux et les flux d’investissements bila-
téraux actuels entre les États-Unis et l’Union européenne, ainsi que sur les obstacles existant 
actuellement, et utilise une modélisation économique de pointe pour quantifier l’incidence po-
tentielle de différentes hypothèses ― aux niveaux d’ambition variables ― sur l’issue des négo-
ciations. 

Le présent document vise à clarifier les conclusions et les méthodes de l’étude ainsi que l’intérêt 
économique que la Commission porte au TTIP en général. Les trois premières parties portent sur 
les conclusions de l’étude et examinent les effets sur l’économie dans son ensemble et sur des 
problématiques particulières telles que l’emploi. La dernière partie aborde la méthode utilisée 
dans l’étude, son fonctionnement et la raison de ce choix. Cette partie est donc plus technique.

1. Incidence globale du TTIP

1 L’étude est disponible en ligne: http://www.cepr.org/content/independent-study-outlines-benefits-eu-us-trade-agreement 

2 http://www.cepr.org/about-cepr

http://www.cepr.org/content/independent-study-outlines-benefits-eu-us-trade-agreement
http://www.cepr.org/about-cepr
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Il convient de noter que ces chiffres sont le résul-
tat de simulations fondées sur une modélisation 
économique pointue mais simplifiée (voir partie 4 
ci-après). De ce fait, il ne s’agit pas de prévisions 
exactes, mais plutôt d’indicateurs de l’ampleur des 
effets du TTIP. 

1.2 Incidence attendue sur les flux 
commerciaux

La hausse des revenus liée au TTIP est le résul-
tat d’une intensification des échanges et d’un 
renforcement de leur efficacité. Selon l’étude, les 
exportations européennes vers les États-Unis aug-
menteraient de 28 %, soit 187 milliards d’EUR 
supplémentaires en exportations de biens et de 
services européens. Les importations européennes 
en provenance des États-Unis augmenteraient 
quant à elles de 159 milliards d’EUR. 

Par ailleurs, les exportations européennes et amé-
ricaines vers le reste du monde augmenteraient 
respectivement de plus de 33 milliards d’EUR et 
80 milliards d’EUR, essentiellement du fait qu’au 
moins une partie des économies réalisées grâce à 
la réduction des obstacles non tarifaires (notam-
ment les économies associées à la rationalisation 
des législations européenne et américaine et à la 
convergence des normes entre ces deux parte-
naires) ne se limiteront pas aux flux commerciaux 
bilatéraux entre l’Union européenne et les États-
Unis. L’explication tient donc aux effets d’entraîne-
ment (voir définition au point 3.2). 

Globalement, les exportations augmenteraient 
respectivement de 6 % et 8 % dans l’Union euro-
péenne et aux États-Unis. Cette augmentation se 
traduira par une hausse des ventes de biens et de 
services par les producteurs européens et amé-
ricains, d’une valeur respective de 220 milliards 
d’EUR et de 240 milliards d’EUR. Quant aux impor-
tations, elles augmenteront de 5 % dans l’Union 
européenne et aux États-Unis, soit respectivement 
226 milliards d’EUR et 200 milliards d’EUR. 

1.3 Exportations nouvelles ou simple 
redéploiement, vers les pays tiers, 
d’exportations auparavant intra-eu-
ropéennes ?  

Force est de constater que la suppression des 
obstacles aux échanges avec les États-Unis ― et 
par conséquent la baisse du coût de ces échanges 
― détournera vraisemblablement une partie des 
exportations européennes vers les États-Unis, 
au détriment des partenaires actuels, parmi les-
quels des États membres de l’Union européenne. 

L’étude quantifie cet effet (dit de «détournement 
des échanges») à 72 milliards d’EUR, dans l’hypo-
thèse haute. Bien qu’elle ne soit pas négligeable, 
cette contraction des échanges intraeuropéens est 
minime en comparaison avec l’impulsion que le 
TTIP donnera aux activités commerciales globales 
de l’Union européenne, qui pourraient dégager pas 
moins de 445 milliards d’EUR de revenus supplé-
mentaires.

En tout état de cause, le partage approfondi des 
procédés de fabrication au sein de l’Europe est tel 
que le coût de toute adaptation économique et so-
ciale qui pourrait en découler ― et qui ne serait pas 
déjà compensée par de nouveaux échanges avec 
les États-Unis ― sera amorti plus ou moins équi-
tablement sur l’ensemble de l’Union européenne, 
ce qui devrait en atténuer les effets. Actuellement, 
de nombreux biens européens sont produits par 
étapes dans différents pays (dont plusieurs États 
membres), tout au long des «chaînes de valeur». 

Il est intéressant de noter que les exportations 
européennes vers les pays tiers ― autres que les 
États-Unis ― devraient augmenter de 33 milliards 
grâce au TTIP. Malgré l’existence d’effets de détour-
nement des échanges semblables aux échanges 
intraeuropéens, le phénomène des effets d’entraî-
nement (voir définition au point 3.2) permettra 
vraisemblablement de réduire les coûts encourus 
par les exportateurs européens dans ces pays. Les 
importations européennes en provenance du reste 
du monde (à l’exception des États-Unis) devraient 
augmenter de 66,9 milliards d’EUR. 

Effets spécifiques:  
secteurs et emplois

2.1 Tous les secteurs ont-ils à gagner 
du TTIP? 

Selon l’étude du CEPR, les exportations de l’Union 
européenne augmenteraient dans presque tous les 
secteurs, mais l’accroissement total des exporta-
tions de l’Union vers les pays tiers sera particuliè-
rement marqué pour les produits métalliques (+ 12 
%), les aliments transformés (+ 9 %), les produits 
chimiques (+ 9 %), les autres produits manufactu-
rés (+ 6 %), les autres équipements de transport (+ 
6 %) et, surtout, les véhicules à moteur (+ 41 %). 

Dans la plupart des secteurs, cette hausse ira de 
pair avec un accroissement des importations. Tout 
accord commercial est accompagné de telles évo-
lutions, puisque c’est l’ouverture des échanges dans 
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les deux sens qui favorise le plus l’efficacité éco-
nomique. Ce regain d’efficacité s’explique donc non 
seulement par les nouvelles ventes réalisées grâce 
aux exportations, mais aussi par l’effet bénéfique 
des importations sur l’économie. Les consomma-
teurs ont plus de choix et payent moins cher les 
produits qu’ils souhaitent acheter. De même, les 
entreprises profitent d’une plus grande variété et 
d’une baisse des prix pour les pièces, les compo-
sants et les services qu’elles utilisent dans leurs 
activités. De ce fait, elles sont mieux à même de 
rivaliser sur le marché européen et dans le monde. 

Ces facteurs aident les entreprises à faire face à 
un autre effet des importations ― à savoir l’inten-
sification de la concurrence. L’accumulation des 
pressions concurrentielles oblige en effet les entre-
prises à redoubler d’efforts pour rester efficaces, ce 
qui montre que c’est l’économie européenne dans 
son ensemble qui deviendra plus productive, aug-
mentera sa capacité à croître et créera de l’emploi. 
Le revers de la médaille est que les entreprises 
les moins efficaces auront du mal à résister à la 
concurrence. Le processus sera plus ardu pour les 
secteurs qui devront opérer les ajustements les 
plus profonds. Selon l’analyse du CEPR, ce sont les 
secteurs des «appareils électriques» et des «autres 
équipements de transport» (c’est-à-dire autres que 
les voitures) qui seront les plus concernés par ce 
phénomène dans l’Union européenne. Aux États-
Unis, ce seront les secteurs des «appareils élec-
triques» et des «véhicules à moteur». 

Selon l’étude du CEPR, la production ne devrait 
toutefois être que peu touchée (en tout cas moins 
que les flux d’importation et d’exportation) quel 
que soit le secteur, ce qui laisse entendre que le 
processus d’adaptation sera globalement gérable.

Néanmoins, l’Union européenne et les gouverne-
ments nationaux devront être prêts à accompa-
gner les personnes qui devront passer d’un secteur 
à l’autre (voir point 2.2 pour des informations sur 
l’emploi).

2.2 Conclusions de l’étude quant aux 
effets du TTIP sur l’emploi

Le TTIP pourrait influencer le marché du travail 
sur deux plans, qui sont examinés dans l’étude: il 
pourrait en effet exercer une influence sur l’évo-
lution des salaires et sur la redistribution des 
emplois au sein de l’économie, en réponse à la 
restructuration imposée par l’accord. 

2.2.1 Salaires  

L’étude du CEPR conclut que le TTIP pourrait avoir 
une incidence positive sur les salaires des travail-
leurs qualifiés et peu qualifiés, qui augmenteraient 
dans la même proportion, à savoir 0,5 %. 

2.2.2 Redéploiement d’emplois entre 
secteurs
L’étude analyse comment les emplois seraient re-
distribués entre les différents secteurs de l’écono-
mie. L’idée est que les industries qui enregistreront 
la meilleure croissance grâce au TTIP attireront les 
travailleurs des autres secteurs en proposant des 
salaires plus intéressants. 

La simulation montre que ces mouvements seront 
relativement limités. Dans l’Union européenne, 
moins de 0,7 % de la main-d’œuvre peut s’attendre 
à passer d’un secteur à l’autre en l’espace de dix 
ans. En d’autres termes, moins de 7 travailleurs 
sur 1000 finiront par changer de secteur d’ici 2027 
à la suite de la mise en œuvre du TTIP. 

Pour comprendre les répercussions de ce chiffre, il 
convient de noter qu’une réorganisation des em-
plois entre les différents secteurs a lieu en perma-
nence, et à un rythme beaucoup plus soutenu que 
ce qui est décrit dans le cas présent. L’évolution 
annuelle moyenne de l’emploi dans l’industrie ma-
nufacturière de l’Union européenne avant la crise 
(2001-2007) était de 2,1 % par an. Depuis 2008, 
elle est passée à 3,7 % (soit 37 emplois sur 1000). 
Ainsi, tout déplacement éventuel de main-d’œuvre 
entre les secteurs en raison du TTIP devrait assez 
facilement s’inscrire dans ces processus normaux 
d’adaptation.

Néanmoins, au besoin, les États membres de-
vraient peut-être accompagner les travailleurs 
dans leur transition vers les nouveaux secteurs 
à l’aide de l’apprentissage tout au long de la vie 
et d’autres programmes de flexibilité sur le mar-
ché du travail. Le cas échéant, le Fonds européen 
d’ajustement à la mondialisation pourrait égale-
ment apporter un soutien.3.  

2.2.3 Incidence du TTIP sur la création 
d’emplois en général
L’étude du CEPR n’aborde pas cette question (voir 
point 4.9). Mais, selon les estimations récentes de 
la Commission, chaque milliard d’euros d’échanges 
de biens et de services est synonyme de près de 
15 000 emplois dans l’Union européenne. Sur la 
base de ce chiffre et compte tenu de la hausse 

3 http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=326&langId=en

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=326&langId=en
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des exportations européennes prévue dans l’exer-
cice de simulation du CEPR, l’hypothèse haute fait 
apparaître que ce sont plusieurs millions d’emplois 
qui seraient créés dans les secteurs exportateurs 
de l’économie européenne. Il importe de noter que 
ce chiffre est une extrapolation relativement brute, 
notamment fondée sur l’hypothèse selon laquelle 
la productivité du travail reste constante au fil du 
temps. 

En outre, il est assez évident qu’un TTIP ambitieux 
permettrait de créer un plus grand nombre d’em-
plois dans les entreprises européennes capables 
d’exporter avec succès et, par extension, capables 
de faire face à une concurrence sévère sur les mar-
chés mondiaux. Une telle évolution contribuera à 
l’établissement d’une base d’emplois plus durable.  

2.3 L’agriculture, un cas particulier ? 

2.3.1 Effets du TTIP sur l’agriculture  

L’étude du CEPR examine l’agriculture en même 
temps que la sylviculture et la pêche et y prévoit 
une légère hausse de la production ― 0,06 % en 
Europe dans ces trois secteurs ― malgré la pos-
sibilité d’une incidence négative limitée dans cer-
tains domaines.

Dans l’agriculture par exemple, une initiative com-
merciale entre l’Union européenne et les États-
Unis se traduirait à court terme par une baisse 
de la production européenne, en particulier dans 
certains secteurs producteurs de viande. Ces effets 
seront plus que probablement suivis d’une dyna-
mique d’adaptation. Un choc initial dans la plupart 
des secteurs touchés devrait mener à la restruc-
turation des secteurs concernés. Les gains d’effi-
cacité attendus grâce aux gains de productivité 
expliquent les résultats globalement positifs que 
prévoit la modélisation à long terme. 

Pour les aliments transformés, l’étude table sur 
une hausse nettement plus importante de la pro-
duction dans l’Union européenne (0,57 %). 

2.3.2 Spécificité de l’agriculture et 
nécessité d’une analyse distincte 
pour ce secteur

L’agriculture est différente des autres secteurs, en 
grande partie parce que sa production dépend for-
tement de facteurs imprévisibles comme le climat 
ou les catastrophes naturelles. La modélisation uti-
lisée dans l’étude du CEPR se sert des rendements 
moyens de la production agricole et n’essaie pas 
d’isoler les effets d’événements exceptionnels. 

La question est donc de savoir si les résultats 
restent pour autant pertinents ou non, ce qui re-
vient à se demander si les conclusions seraient 
différentes, au cas où l’incertitude concernant la 
production agricole pouvait être incluse dans une 
telle analyse. 

La réponse à cette question est négative. S’il appa-
raît que l’intégration commerciale accroît le bien-
être dans l’hypothèse de rendements stables, il n’y 
a aucune raison de penser qu’elle nuirait à celui-ci 
dans l’hypothèse de rendements variables.

2.3.3 Effets potentiels du TTIP sur la 
volatilité du prix des denrées alimen-
taires

Compte tenu de l’ampleur du projet, y compris 
dans le domaine agricole, d’aucuns ont affirmé que 
l’accord pourrait avoir une incidence sur la volati-
lité du prix des denrées alimentaires. 

Une telle évolution semble toutefois peu probable. 
Nous avons assisté ces dernières années à une 
volatilité accrue des prix agricoles. Pour certains, 
cette situation s’explique en premier lieu par l’ac-
croissement du volume des transactions sur les 
marchés à terme agricoles et autres instruments 
financiers. D’autres vont plus loin et affirment 
qu’en réduisant les obstacles aux échanges agri-
coles, nous pourrions encourager cette tendance. 

Cette affirmation est erronée, pour deux raisons:

•	 premièrement, réduire les obstacles aux 
échanges physiques de produits agricoles et 
déréguler les transactions sur les instruments 
financiers ― ce que le TTIP ne prévoit pas ― 
sont deux choses bien différentes;

•	 deuxièmement, il a été prouvé par le passé que 
la libéralisation des échanges agricoles atté-
nuait la volatilité des prix. Les événements qui 
stimulent la volatilité des prix, comme les sé-
cheresses ou les récoltes exceptionnelles, ont 
un effet nettement plus marqué sur les écono-
mies situées plus à l’écart des marchés mon-
diaux que sur les pays capables d’augmenter 
leurs importations en cas de chute brutale de 
la production nationale ou d’accroître leurs 
exportations en cas de hausse soudaine. Nous 
avons vu récemment comment des politiques 
de fermeture des marchés, comme la récente 
interdiction d’exportation par d’importants 
pays producteurs de produits de base, ont sé-
rieusement aggravé la volatilité des prix sur le 
marché mondial.



10

2.3.4 Applicabilité des modèles 
d’équilibre général calculable au sec-
teur de l’agriculture

Les modèles d’équilibre général calculable (voir 
partie 4 pour une explication) ont souvent été criti-
qués, parce qu’ils ne simulent pas de manière fiable 
l’incidence sur les secteurs agricoles. Il est vrai que 
pour les produits de base dont les échanges sont 
limités (ou nuls), en raison de l’existence d’impor-
tants obstacles au commerce, les modèles d’équi-
libre général calculable risquent de sous-estimer 
l’incidence de la libéralisation des échanges. Ce 
phénomène pourrait être un problème pour cer-
tains produits agricoles de base en particulier. 
Cependant, compte tenu de leur importance limi-
tée dans les secteurs plus globaux examinés dans 
le cadre de la présente étude, il ne devrait pas y 
avoir d’effet majeur sur la quantification de l’inci-
dence macroéconomique globale du TTIP, qui reste 
l’objectif de l’étude. En outre, il convient de ne pas 
exagérer l’incidence négative de la libéralisation 
des échanges sur les secteurs agricoles de l’Union 
européenne en oubliant que les réformes passées 
de la PAC ont permis aux producteurs européens 
de nombreux produits de base de rivaliser avec 
succès avec les agriculteurs américains sur les 
marchés à l’exportation. 

La méthode adoptée dans l’étude du CEPR est 
sérieuse et fiable et conforme aux procédés les 
plus sophistiqués utilisés pour évaluer l’incidence 
macroéconomique d’un accord commercial. 

Toutefois, elle ne prétend pas répondre à toutes 
les questions. Le débat sur le TTIP aurait besoin 
d’études qui explorent plus en détail des aspects 
que l’équilibre général calculable ne permet pas 
d’aborder. Les effets sur des produits très précis, 
comme les produits agricoles de base, pourraient 
être analysés à l’aide d’autres méthodes comme 
les simulations d’équilibre partiel. Ces autres types 
d’analyse présentent cependant eux aussi des la-
cunes, même si elles sont d’une autre nature. Ils 
ne restitueront pas, par exemple, les effets sur les 
revenus liés à l’amélioration de l’efficacité de l’en-
semble de l’économie résultant de la libéralisation 
accélérée des échanges, ce qui revient à ignorer 
l’une des principales raisons pour lesquelles nous 
avons initialement lancé cette initiative.

3. Incidences connexes: le 
TTIP face au reste du monde

3.1 Incidence sur le reste du monde

Le TTIP ne devrait pas seulement stimuler les 
échanges et les revenus dans l’Union européenne 
et aux États-Unis, mais également dans le reste du 
monde. Selon l’étude du CEPR, l’accord augmente-
rait le PIB de nos partenaires commerciaux d’envi-
ron 100 milliards d’EUR. 

Plus précisément, l’étude conclut que les PIB des 
économies de l’OCDE à haut revenu (à l’exception 
des États-Unis et de l’Union européenne) gagne-
ront collectivement pas moins de 36 milliards 
d’EUR (soit +0,19 %) dans un scénario de TTIP 
ambitieux. Il en va de même, dans une moindre 
mesure toutefois, pour les pays à faible revenu, 
dont les gains de PIB s’élèveraient à quelque 2,4 
milliards d’EUR. 

Ces gains potentiels montrent que les avantages 
pour l’Union européenne et les États-Unis ne se 
feront pas au détriment du reste du monde.   

3.2 Intérêt des pays tiers à un ac-
cord entre l’Union européenne et les 
États-Unis

3.2.1 La hausse des revenus dans 
l’Union européenne et aux États-Unis, 
synonyme de hausse des importa-
tions en provenance des pays tiers

Une hausse globale du PIB et du revenu des 
ménages dans l’Union européenne et aux États-
Unis signifie que les consommateurs auront plus 
d’argent à dépenser en général. Il s’ensuivra une 
hausse de la demande de biens et de services pro-
duits dans l’Union européenne et aux États-Unis, 
mais aussi ailleurs dans le monde. Considérant 
que l’Union européenne et les États-Unis repré-
sentent à eux seuls 46 % de l’économie mondiale 
et que nos économies comptent parmi les plus 
ouvertes, les exportations des pays tiers devraient 
également afficher une hausse sensible.
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3.2.2 Corrélation entre le renforce-
ment de la croissance des entre-
prises européennes et américaines 
et l’accroissement des commandes à 
leurs fournisseurs dans les pays tiers

L’économie mondiale devient de plus en plus 
interdépendante compte tenu de la complexité 
croissante des chaînes de valeur mondiales. Une 
demande accrue de produits fabriqués par les en-
treprises américaines ou européennes entraînera 
également une hausse de la demande en compo-
sants et services auprès des fournisseurs dans les 
pays tiers.  

3.2.3 La réduction des obstacles 
réglementaires au commerce et ses 
retombées immédiates pour les ex-
portateurs dans le monde 

L’élimination ou la réduction des obstacles régle-
mentaires permettra d’améliorer l’accès au mar-
ché pour les producteurs des pays tiers. À titre 
d’exemple, les nombreuses entreprises dans le 
monde qui exportent à la fois vers l’Union euro-
péenne et les États-Unis doivent actuellement 
respecter deux ensembles de normes et de régle-
mentations qui, souvent, nécessitent des proces-
sus de production différents. L’amélioration de la 
compatibilité réglementaire entre les États-Unis et 
l’Union européenne prévue dans le cadre du TTIP 
devrait avoir une incidence positive immédiate 
pour ces entreprises. 

Une évolution similaire a été observée après la 
création du marché intérieur de l’Union euro-
péenne. Un ensemble unifié de règles européennes 
a profité non seulement aux entreprises euro-
péennes, mais aussi aux exportateurs américains 
et japonais. Il peut en aller de même ― sans doute 
dans une moindre mesure toutefois ― si les règles 
sont davantage compatibles des deux côtés de 
l’Atlantique. 

L’étude du CEPR prend en considération cet effet 
(dénommé «retombées directes») dans ses simu-
lations sur l’incidence du TTIP (voir partie 4 pour 
une explication du modèle). Le modèle utilisé pré-
voit la possibilité que certains obstacles régle-
mentaires se réduisent non seulement pour les 
échanges bilatéraux entre les partenaires au TTIP, 
mais aussi pour l’ensemble des entreprises expor-
tant vers l’Union européenne, les États-Unis ou les 
deux. Après avoir examiné une liste des obstacles 
réglementaires au commerce transatlantique, les 
chercheurs ont conclu qu’il était réaliste de prévoir 
que 20 % des baisses des coûts obtenues grâce 

à la suppression des obstacles non tarifaires pro-
fiteraient aux pays tiers, tandis que 80 % profi-
teraient exclusivement aux États-Unis et à l’Union 
européenne. 

3.2.4 Adoption éventuelle de nou-
velles normes et réglementations 
transatlantiques par d’autres gou-
vernements, synonyme d’autres 
avantages économiques indirects 
pour les économies tierces

Le modèle utilisé dans les simulations du CEPR fait 
également état des retombées indirectes possibles 
du TTIP sur les pays tiers. La raison en est que 
l’énorme poids économique de l’Union européenne 
et des États-Unis encourage les pays partenaires 
à s’orienter vers les nouvelles normes transatlan-
tiques créées par le TTIP. Ce faisant, l’accès au 
marché sera facilité entre l’Union européenne, les 
États-Unis et ces pays, et les obstacles au com-
merce pourraient même se réduire entre ces pays 
tiers eux-mêmes. 

Dans l’étude, les retombées indirectes ont été mo-
délisées à la moitié des 20 % supposés pour les 
retombées directes. Par exemple, une réduction 
de 5 % du coût des échanges entre l’Union euro-
péenne et les États-Unis entraînerait une réduc-
tion de 1 % pour les pays partenaires qui exportent 
vers les États-Unis ou l’Union européenne (selon 
la règle des 20 % de retombées directes), et une 
réduction supplémentaire de 0,5 % correspondant 
à la baisse du coût des exportations de l’Union eu-
ropéenne et des États-Unis vers les pays tiers ainsi 
qu’aux échanges entre les pays tiers (en raison des 
retombées indirectes).. 

3.3 Analyse menée par l’institut IFO 
et publiée par la fondation Bertels-
mann: les pays tiers grands perdants 
du TTIP? 

Il est essentiel de disposer d’un maximum d’avis 
sérieux sur cet accord et sur les questions éco-
nomiques y afférentes. La décision de négocier le 
TTIP et, en définitive, de l’approuver est et restera 
cruciale pour l’Union européenne. Aussi est-il in-
dispensable que chacun soit parfaitement informé 
des conséquences possibles. Un débat animé entre 
spécialistes est le meilleur moyen d’y arriver. 

Or, les résultats du CEPR ― et de toutes les autres 
études que la Commission a pu examiner jusqu’à 
présent ― contrastent nettement avec les conclu-
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sions de l’analyse du TTIP publiée par la fondation 
Bertelsmann et menée par l’institut IFO4, qui a fait 
l’objet d’une attention considérable dans les mé-
dias. C’est pourquoi il importe de comprendre ces 
différences et d’expliquer pourquoi la Commission 
fonde son analyse sur la méthode du CEPR. 

Les différences concernent essentiellement les 
avantages à l’échelle globale: l’étude de l’IFO pré-
voit des gains de 5 % pour l’Union européenne et 
de 13,4 % pour les États-Unis, tandis que l’étude 
du CEPR prévoit des gains de 0,48 % de PIB pour 
l’Union européenne et de 0,39 % pour les États-
Unis. 

Il y a également des différences considérables dans 
l’incidence annoncée sur les pays tiers. D’après 
l’étude de l’IFO, par exemple, les économies de 
l’OCDE à haut revenu subiront des répercussions 
d’une ampleur jamais vue dans le cadre d’un ac-
cord commercial ― a fortiori un accord qui ne les 
concerne pas directement. Un partenariat entre 
les États-Unis et l’Union européenne aurait ainsi 
de graves conséquences pour le Canada (pour qui 
l’étude de l’IFO prévoit une baisse du PIB de 9,5 %), 
pour l’Australie (-7,4 %) et pour le Japon (-6 %). 

À l’inverse, l’étude du CEPR prévoit des gains col-
lectifs pour le reste du monde d’un volume d’envi-
ron 99 milliards d’EUR, dont 36 milliards attendus 
pour l’OCDE. 

Même s’il faut s’attendre à certaines divergences 
compte tenu des différences de méthodes, d’hypo-
thèses et d’estimation des obstacles non tarifaires, 
nous pensons que l’IFO a abouti globalement à des 
chiffres trop élevés, qui ne sont pas réalistes et 
qui se démarquent très sensiblement des résul-
tats habituels observés dans les autres études 
récentes sur le TTIP5. En d’autres termes, l’étude 
de l’IFO constitue ce qu’il convient d’appeler une 
observation aberrante.

Quelques calculs rapides suffisent à confirmer ce 
constat: 

•	 les exportations des États-Unis représentent 
environ 14 % du PIB américain. À l’heure 
actuelle, près de 20 % de ces exportations 
sont destinées à l’Union européenne, ce qui 
indique que seul un total d’environ 3,5 % du 
PIB américain est directement influencé par 

les échanges avec l’Union européenne. Pour 
atteindre la hausse de 13,4 % du PIB estimée 
pour les États-Unis dans l’étude de l’IFO, les 
échanges bilatéraux devraient considérable-
ment augmenter, notamment si les gains ré-
sultant des échanges avec les pays tiers sont 
écartés, comme c’est le cas dans l’étude de 
l’IFO;

•	 les estimations de l’IFO concernant l’incidence 
sur les autres pays semblent également irréa-
listes en comparaison avec les chiffres connus. 
L’étude prévoit par exemple que le TTIP aura 
une plus grande incidence sur le Canada et 
l’Australie que le ralentissement économique 
mondial majeur qui a succédé à la récente 
crise financière.

Plusieurs raisons expliquent ce constat, mais la 
principale en ce qui concerne les pays tiers tient 
au fait que l’étude de l’IFO néglige les retombées 
directes et indirectes d’une plus grande compati-
bilité réglementaire entre l’Union européenne et 
les États-Unis (voir point 3.2). Par conséquent, son 
évaluation de l’incidence sur le reste du monde se 
rattache à un détournement absolu des échanges, 
indiquant que la plupart des pays sont perdants 
dans l’accord transatlantique. 

(Pour plus de détails sur l’étude de l’IFO, voir partie 
4.8).

4 Disponible en ligne: http://www.bfna.org/sites/default/files/TTIP-GED%20study%2017June%202013.pdf 

5 “Potential Effects from an EU–US Free Trade Agreement – Sweden in Focus”, à télécharger en ligne: http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/

Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf; “Estimating the Economic Impact on the 

UK of a TTIP Agreement between the European Union and the United States”, à télécharger en ligne: https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attach-

ment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf

«Transatlantic Trade: Whither Partnership, Which Economic Consequences?», ? à paraître et à télécharger en ligne: www.cepii.fr 

http://www.bfna.org/sites/default/files/TTIP-GED%20study%2017June%202013.pdf
http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf
http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
www.cepii.fr
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4. Fiabilité de l’étude du CEPR 

4.1 Quantification de l’incidence 
économique du TTIP 

L’étude du CEPR utilise une méthode fondée sur un 
modèle d’équilibre général calculable pour simuler 
les conséquences économiques de l’ouverture de 
marché attendue avec le TTIP. 

Les modèles d’équilibre général calculable sont 
des outils standards dans l’analyse des politiques 
commerciales. Ils sont particulièrement utiles pour 
quantifier les conséquences probables de certaines 
politiques avant leur mise en œuvre. Ils répondent 
à des questions de type «Que se passerait-il si … 
?» en simulant les effets sur les prix et les revenus, 
ainsi que les effets de substitution, des différents 
changements politiques et en les comparant à 
l’évolution probable de la situation si ces change-
ments n’avaient pas lieu. 

Ces modèles fonctionnent en créant une version 
simulée de l’économie mondiale sur ordinateur, sur 
la base des théories économiques les plus avan-
cées et les mieux établies. Ils illustrent parfaite-
ment les principaux liens entre la production, la 
consommation et les investissements nationaux 
et internationaux dans différents secteurs et entre 
différents acteurs économiques tels que les entre-
prises, les consommateurs et l’État. Ils prennent 
également en considération le fait que les diffé-
rents secteurs se font concurrence pour les capi-
taux, la main-d’œuvre et les sols. 

Cela étant, comme toutes les modélisations éco-
nomiques, les modèles d’équilibre général calcu-
lable sont nécessairement des versions simplifiées 
de l’économie réelle, qu’il est évidemment impos-
sible de reproduire sur ordinateur. Or, le modèle 
utilisé tout spécialement dans l’analyse du CEPR 
est un modèle de pointe doté de plusieurs innova-
tions qui en font un modèle très proche du monde 
réel. Il tient compte des économies d’échelle, de la 
concurrence monopolistique et des évolutions va-
riétales dans certains secteurs manufacturiers. De 
ce fait, il est mieux à même de montrer comment 
les entreprises s’adapteront à la libéralisation des 
échanges transatlantiques.

Les avantages de ces modèles ont trait au fait qu’ils 
permettent aux économistes de simuler en même 
temps la manière dont l’ensemble des secteurs et 
acteurs s’adaptent aux évolutions des coûts, des 
prix et/ou des incitations qu’amène un changement 
de fond tel que le TTIP. Dans cette étude, les résul-

tats économiques de chaque scénario envisagé 
pour le TTIP ont été quantifiés et comparés à un 
scénario de référence correspondant à la situation 
économique qui prévaudrait si aucun accord com-
mercial avec les États-Unis n’était mis en œuvre. 
Cette comparaison s’étend jusqu’en 2027, afin de 
permettre la mise en place de toutes les adapta-
tions rendues nécessaires par l’accord (à l’intérieur 
des secteurs et entre secteurs). 

4.2 Une méthode basée sur des hy-
pothèses trop simplistes? 

Non. Pour simplifier le modèle et permettre sa 
gestion, les chercheurs doivent proposer un certain 
nombre d’hypothèses fondées sur les économies 
européenne, américaine et mondiale et la manière 
dont elles évolueront. Les hypothèses à l’origine 
de l’étude du CEPR sont les plus raisonnables pos-
sibles afin d’être le plus proche possible de la réa-
lité.

Premièrement, le modèle d’équilibre général calcu-
lable utilisé dans l’étude du CEPR présente des ca-
ractéristiques qui le rendent particulièrement bien 
adapté à l’analyse de l’incidence des principales 
initiatives politiques telles que le TTIP. Ce modèle: 

•	 fait la distinction entre une main-d’œuvre 
qualifiée et peu qualifiée, et fournit des infor-
mations sur l’incidence sociale possible ainsi 
que sur la distribution probable des gains éco-
nomiques; 

•	 prend en considération l’existence de frictions 
(et de coûts) lorsque la main-d’œuvre et les 
capitaux se déplacent entre différents sec-
teurs/pays, c’est-à-dire qu’il faut du temps 
et une adaptation (coûteuse) pour qu’un tel 
transfert survienne; 

•	 autorise la concurrence imparfaite au sein 
des secteurs, en tenant compte de la possi-
bilité d’une concurrence monopolistique, par 
exemple; 

•	 prend en considération le fait que les biens ne 
sont pas parfaitement interchangeables, en 
raison par exemple des différences de qualité 
ou de la préférence des consommateurs pour 
les biens produits dans leurs pays;

•	 ne part pas du principe que tous les partici-
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pants au marché disposent d’informations 
parfaites;

•	 ne pose pas pour hypothèse que l’entrée sur 
un nouveau marché n’entraîne aucun coût 
pour les vendeurs.

Deuxièmement, si le scénario de référence qui sert 
à comparer les simulations de l’incidence du TTIP 
est le plus réaliste possible, c’est qu’il repose sur 
des prévisions économiques qui se projettent dans 
l’avenir jusqu’à un horizon de dix ans6. Ces projec-
tions tiennent compte de la lente relance écono-
mique aux États-Unis et dans l’Union européenne 
au lendemain de la crise financière de 2008, ainsi 
que de la dynamique actuelle et future dans les 
économies émergentes, notamment la Chine. 

Le scénario de référence prend également en 
considération tous les accords commerciaux 
européens et américains en vigueur au moment 
de l’étude ainsi que les accords de libre-échange 
entre l’Union européenne et le Canada et Singa-
pour, qui sont en passe de se conclure. Il ne tient 
pas compte des nouveaux accords relatifs à la 
libéralisation commerciale multilatérale, ni des 
initiatives bilatérales de plus grande ampleur qui 
n’ont pas encore été approuvées, comme le parte-
nariat transpacifique par exemple. 

Troisièmement, le modèle fonctionne grâce à un 
ensemble bien documenté de données qui dé-
crivent parfaitement les principales caractéris-
tiques de l’économie mondiale actuelle. Cet en-
semble de données, appelé GTAP 87, est développé 
et largement utilisé par des dizaines de chercheurs, 
d’agences gouvernementales et d’organisations 
internationales à travers le monde, preuve s’il en 
est qu’il fait l’objet de vérifications systématiques. 
L’utilisation des données GTAP accroît la confiance 
de la Commission dans la fiabilité des résultats.

4.3 Autres hypothèses formulées par 
l’analyse en ce qui concerne le con-
tenu de l’accord 

Les chercheurs ont également dû émettre des 
hypothèses relatives au contenu éventuel du TTIP, 
puisque l’accord n’a pas encore été négocié. L’étude 
envisage dès lors plusieurs scénarios concernant 
l’issue des négociations. 

Chaque scénario formule différentes hypothèses 

sur ce qui sera convenu dans les différents do-
maines (par exemple, les tarifs, les obstacles non 
tarifaires aux biens, les obstacles non tarifaires aux 
services). L’analyse de ces scénarios fait la distinc-
tion entre la contribution des différents domaines 
pour assurer une plus grande transparence et pour 
faciliter la comparaison des différents résultats. 

Dans le scénario le plus ambitieux, les obstacles 
tarifaires sont ramenés à un niveau nul, les obs-
tacles non tarifaires pour les biens et les services 
sont réduits de 25 % et les obstacles aux marchés 
publics sont diminués de 50 %. 

Dans le scénario le moins ambitieux, les hypothèses 
tablent sur une réduction de 98 % des tarifs, une 
baisse de 10 % des obstacles non tarifaires pour 
les biens et les services et une diminution de seu-
lement 25 % des obstacles aux marchés publics. 

Les autres scénarios envisagés dans l’étude 
portent sur des accords qui ne couvrent que les 
tarifs, les services ou les marchés publics. 

Tous les scénarios envisagés dans l’étude du CEPR, 
y compris les plus ambitieux, constituent des esti-
mations prudentes de l’issue des négociations. 

Les deux parties ont déjà annoncé leur intention 
de supprimer la grande majorité des tarifs et, alors 
que les travaux sur la coopération réglementaire 
ne font que commencer, l’Union européenne et les 
États-Unis sont déjà convenus que l’accord devrait 
aller plus loin que tous les autres accords existants 
dans ce domaine.

4.4 Mesure des obstacles que le TTIP 
est censé abaisser 

Les différentes configurations en matière de ré-
duction des obstacles tarifaires s’inspirent des 
modules de données tarifaires figurant dans la 
base de données GTAP, qui représentent l’aboutis-
sement des travaux menés par l’institut français 
public CEPII et le Centre du commerce internatio-
nal, l’institution des Nations unies basée à Genève. 

En ce qui concerne la quantification plus difficile 
de l’incidence de la réduction des obstacles non 
tarifaires, l’analyse repose sur les informations 
rassemblées dans le cadre d’une étude précédente 
― Ecorys (2009)8 ― qui a utilisé des enquêtes réa-
lisées auprès d’entreprises et a fait appel à des 

6  Étude du CEPR, annexe 2, page 109. Disponible en ligne: http://www.cepr.org/content/independent-study-outlines-benefits-eu-us-trade-agreement

7 Pour plus de détails, voir: https://www.gtap.agecon.purdue.edu/databases/v8/ 

8 http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/december/tradoc_145613.pdf

http://www.cepr.org/content/independent-study-outlines-benefits-eu-us-trade-agreement
https://www.gtap.agecon.purdue.edu/databases/v8/
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/december/tradoc_145613.pdf
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experts en réglementation et en économétrie pour 
réaliser l’étude comparative la plus approfondie à 
ce jour sur le niveau des obstacles transfrontière 
entravant l’économie transatlantique. Cette étude 
a été financée par la Commission européenne mais 
a été réalisée par Ecorys, un bureau de conseil 
économique indépendant, responsable des ana-
lyses et des conclusions formulées. 

4.5 Surestimation ou sous-estima-
tion des avantages?  

Avant tout, il convient de comprendre que les 
chiffres cités dans l’étude du CEPR doivent être 
considérés comme des indicateurs généraux de 
l’incidence économique probable du TTIP et non 
comme des prévisions exactes. Il est très difficile 
d’essayer de bien rendre compte de l’incidence des 
nombreux changements de fond qui résulteraient 
d’une initiative telle que le TTIP et c’est pourquoi 
chaque méthode d’analyse présente des lacunes. 

Néanmoins, la méthode d’analyse choisie pour 
cette étude est éprouvée et se fonde sur une théo-
rie économique solide. Le fait que les résultats 
obtenus se situent généralement dans la moyenne 
des résultats proposés par la majorité des études 
sur le TTIP réalisées jusqu’à présent, au nom des 
États membres9 ou non, conforte la confiance à 
l’égard des hypothèses et des paramètres utilisés 
ainsi que des scénarios envisagés. 

Nous pouvons être relativement certains qu’il ne 
s’agit pas de surestimations. Au contraire, ces 
chiffres constituent davantage d’une estimation 
par défaut qu’une estimation par excès des véri-
tables avantages de l’accord. En effet, nous avons 
de bonnes raisons de penser que l’analyse fait 
abstraction de certains des procédés majeurs par 
lesquels une initiative de l’ampleur du TTIP peut 
créer des avantages économiques. 

Premièrement, aucun effet sur la productivité n’est 
pris en considération, abstraction faite de ceux 
qui sont associés à l’accumulation de capital (car 
les modèles d’équilibre général calculable ne per-
mettent pas d’en rendre compte). Néanmoins, la 
littérature concernant l’incidence économique de 
l’ouverture des échanges fait état d’effets positifs 
sur la productivité, dus notamment aux efforts ac-

crus en matière d’innovation et/ou à une présence 
plus forte des entreprises étrangères. 

Deuxièmement, les modèles d’équilibre général 
calculable sous-estiment également les bénéfices 
potentiels de la libéralisation des services, dès 
lors qu’ils ne couvrent que ses effets sur certaines 
activités proposées par les entreprises de services 
(exclusivement celles qui proposent effective-
ment des services transfrontières, correspondant 
au «mode 1» selon la terminologie des accords 
de services de l’OMC10). Les activités de services 
qui dépendent des investissements directs étran-
gers, comptant pour une part importante dans les 
échanges de services transatlantiques, sont large-
ment exclues de l’analyse d’équilibre général cal-
culable présentée dans cette étude (une nouvelle 
fois en raison des limites du modèle).

Troisièmement, il convient de rappeler l’impor-
tance des échanges actuels: 2 milliards d’EUR par 
jour d’échanges, et plus de 4 500 milliards d’EUR 
en stocks d’investissements mutuels. Tout change-
ment politique, même mineur, est dès lors suscep-
tible d’avoir des effets considérables. 

4.6 Caractère statique ou dynamique 
des avantages quantifiés par l’étude 
du CEPR

L’étude du CEPR a adopté une méthode dynamique 
pour quantifier l’incidence de l’abaissement des 
obstacles au commerce, en intégrant dans le scé-
nario de référence des projections de l’économie 
globale pour un horizon temporel de longue durée. 

Pour obtenir une plus grande précision, les résul-
tats économiques des différents scénarios de TTIP 
ont été projetés jusqu’en 2027 pour bien rendre 
compte de toutes les adaptations nécessaires au 
niveau intrasectoriel et intersectoriel. Ces résultats 
ont ensuite été comparés au scénario de réfé-
rence, qui illustre l’évolution probable de l’écono-
mie jusqu’en 2027 en l’absence de changements 
de fond. 

Néanmoins, les auteurs ont délibérément adopté 
une méthode d’analyse classique pour modéliser 
les bénéfices dynamiques. Ils illustrent ceux-ci en 
prenant en considération l’accumulation des stocks 

9 “Potential Effects from an EU–US Free Trade Agreement – Sweden in Focus”, téléchargeable en ligne: http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/

Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf; “Estimating the Economic Impact on the 

UK of a TTIP Agreement between the European Union and the United States”, téléchargeable en ligne: https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/

attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf

«Transatlantic Trade: Whither Partnership, Which Economic Consequences?», à paraître et à télécharger en ligne: www.cepii.fr

10 Pour une explication, voir: http://www.wto.org/english/tratop_e/serv_e/cbt_course_e/c1s3p1_e.htm

http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf
http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
www.cepii.fr
http://www.wto.org/english/tratop_e/serv_e/cbt_course_e/c1s3p1_e.htm
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de capital associée à l’expansion (ou à la contrac-
tion) des différents secteurs de l’économie provo-
quée par la mutation de la politique commerciale. 
En revanche, ils n’introduisent pas les effets ad hoc 
sur la productivité, comme ceux qui résultent des 
innovations processus rendues inévitables par la 
nouvelle concurrence. Considérant que seuls des 
bénéfices limités en matière de productivité inter-
viennent dans les modèles d’équilibre général cal-
culable (voir point 4.5), les auteurs ont décidé de 
ne pas introduire d’effets «spéculatifs» dans l’ana-
lyse.

4.7 Points faibles de l’étude du CEPR

La méthode de l’équilibre général calculable dé-
bouche nécessairement sur une représentation 
simplifiée des vraies relations entre les entreprises 
et les consommateurs. Elle convient pour illustrer 
et quantifier les avantages économiques qui appa-
raîtront en raison de l’interdépendance entre les 
secteurs et les pays à la suite d’un changement 
de cadre politique (une libéralisation des échanges 
par exemple), mais ce n’est pas l’outil le plus adé-
quat pour analyser l’incidence d’instruments poli-
tiques très pointus ou l’incidence d’un changement 
politique sur des secteurs ou des agents écono-
miques précis. L’objectif de ce type de modèle 
consiste davantage à servir d’indicateur global des 
effets économiques potentiels, ce qui permet aux 
responsables politiques de les prendre en considé-
ration avant toute décision. 

Les autres types d’analyses ont chacune leurs 
avantages, en fonction des objectifs visés. Les 
outils d’équilibre partiel, par exemple, peuvent ser-
vir à examiner l’incidence potentielle des change-
ments d’accès au marché pour des produits très 
précis, tandis que les analyses fondées sur l’éco-
nométrie peuvent être utiles pour évaluer les chan-
gements politiques d’un point de vue ultérieur, en 
ayant largement recours aux nombreuses données 
historiques accumulées. Pour l’heure, il n’en reste 
pas moins qu’aucune autre technique n’apporte de 
meilleurs résultats que l’équilibre général calcu-
lable lorsqu’il s’agit de réaliser une analyse ex ante 
fiable des effets macroéconomiques induits par les 
changements de la politique commerciale. Il s’agit 
de l’outil d’analyse le plus utilisé à cette fin.

4.8 Autres études sur le TTIP

Les résultats de l’équilibre général calculable 
peuvent varier considérablement selon la mé-
thode utilisée, les hypothèses de modélisation et 
l’importance des barrières à supprimer. Il convient 
dès lors d’examiner les hypothèses de départ, et 
pas seulement les résultats, pour juger du degré 
d’exactitude des chiffres obtenus. Néanmoins, plu-
sieurs études économiques fondées sur l’équilibre 
général calculable et menées en parallèle par dif-
férentes équipes de recherche en Europe semblent 
converger vers un faisceau de résultats compa-
rables11. L’étude du CEPR se situe dans la moyenne 
de ces études.

Toutefois, une étude récente menée par l’insti-
tut IFO et publiée par la fondation Bertelsmann 
se démarque, dans la mesure où ses résultats 
contrastent avec le faisceau de résultats conver-
gents proposés par les autres études. Cette étude 
est une contribution bienvenue dans le débat. Cer-
tains de ses principaux résultats appellent cepen-
dant un examen plus minutieux ― notamment le 
volume peu vraisemblable des avantages écono-
miques pour l’Union européenne et les États-Unis 
et la forte incidence négative sur certains parte-
naires commerciaux. 

Nous pensons qu’il convient d’être prudent avant 
de valider directement ces résultats. Cette étude 
se base sur une méthode qui n’a pas vraiment été 
testée et qui contraste avec la méthode habituelle 
utilisée jusqu’à présent dans les autres études 
de ce genre. Elle repose sur une méthode d’équi-
libre général associée à d’autres éléments d’ana-
lyse, dont l’économétrie, plutôt que sur un modèle 
d’équilibre général calculable tout à fait cohérent 
et dynamique (la méthode standard utilisée dans 
les autres études susmentionnées). Un élément de 
cette méthode a trait à l’utilisation de précédents 
accords d’intégration économique comme réfé-
rence pour les performances futures. 

En tout état de cause, certains des résultats obte-
nus sont assez excessifs et incohérents. En par-
ticulier, les nombreux effets sur le PIB que les 
auteurs observent pour les deux partenaires tran-
satlantiques, ainsi que pour certains pays tiers, 
ne semblent concorder ni avec les autres études 
existantes ni avec les calculs élémentaires et intui-
tifs fondés sur leurs propres effets commerciaux. 

11 “Potential Effects from an EU–US Free Trade Agreement – Sweden in Focus”, téléchargeable en ligne: http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/

Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf;

“Estimating the Economic Impact on the UK of a TTIP Agreement between the European Union and the United States”, téléchargeable en ligne: https://www.

gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-

between-eu-and-us.pdf

«Transatlantic Trade: Whither Partnership, Which Economic Consequences?», à paraître et à télécharger en ligne: www.cepii.fr

http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf
http://www.kommers.se/Documents/In%20English/Reports/Potential%20Effects%20from%20an%20EU-US%20Free%20Trade%20Agreement%20-%20Sweden%20i%20Focus.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/198115/bis-13-869-economic-impact-on-uk-of-tranatlantic-trade-and-investment-partnership-between-eu-and-us.pdf
www.cepii.fr
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L’étude prévoit également que les effets écono-
miques négatifs du TTIP sur le Canada et l’Aus-
tralie ― un accord auquel ils ne sont même pas 
partie ― seront plus graves encore que ceux de la 
crise financière de 2008 (voir point 3.8 pour plus 
d’informations sur cette étude).

4.9 Absence d’analyse concernant 
l’incidence générale du TTIP sur 
l’emploi

L’étude du CEPR ne comporte aucune donnée rela-
tive à l’incidence générale du TTIP sur la création 
d’emplois, parce que les chercheurs ont utilisé ce 
qu’ils pensaient être le modèle économique le plus 
fiable pour prévoir l’incidence à long terme des 
changements de politique commerciale. 

L’équipe responsable de l’étude du CEPR a choisi 
une méthode classique qui part du principe que 
l’économie dispose d’une offre constante de main-
d’œuvre à long terme, ce qui signifie que les ni-
veaux d’emploi à long terme ne varient pas à la 
suite de l’accord. Il importe toutefois de préciser 
que le fait que le modèle repose sur le principe 
d’une offre constante de main-d’œuvre ne revient 
pas à dire que l’analyse part du principe que le 
chômage est inexistant dans l’économie ou que 
l’accord n’a aucune incidence sur le chômage à 
court ou à moyen terme. Le modèle considère sim-
plement que le nombre de personnes au travail est 
stable et se concentre sur les effets à long terme, 
qui sont les plus faciles à représenter. 

Le modèle oblige l’économie à évoluer vers un 
nouvel équilibre à long terme (post TTIP) à travers 
l’évolution des salaires et la redistribution inter-
sectorielle des emplois, tout en laissant inchangés 
les taux d’emploi globaux de la situation de dé-
part. Cette méthode permet de mener une analyse 
ex ante pour avoir une idée plus claire de ce que 
serait l’incidence de l’accord sur les marchés du 
travail à long terme (voir point 4.1). 

Il s’agit d’une méthode courante dans les modèles 
de ce type. Chaque modèle doit simplifier l’écono-
mie afin de l’analyser et cette simplification permet 
l’examen d’autres effets du TTIP, dont les effets sur 
le marché du travail comme le mouvement des 
emplois entre secteurs et les niveaux de salaire. 
Il importe toutefois de rappeler qu’en général, les 
études fondées sur d’autres méthodes axées sur 
les analyses ex post ont conclu que les échanges 
commerciaux tendaient à réduire le chômage12.  

4.10 Possibilité d’hypothèses plus 
ambitieuses concernant l’incidence 
du TTIP sur l’emploi

Les autres méthodes d’équilibre général calculable 
servant à analyser ex ante l’incidence des accords 
commerciaux sur l’emploi (et proposant notam-
ment de quantifier l’évolution du nombre d’emplois 
dans l’économie) présentent encore trop d’incerti-
tudes techniques. Elles nécessitent également des 
volumes considérables de données, auxquelles il 
n’est pas facile d’accéder. 

C’est pourquoi aucune des autres analyses ré-
centes concernant les effets du TTIP n’a essayé 
d’examiner en profondeur l’incidence sur l’emploi 
(avec ses aspects cycliques et structurels). L’étude 
de l’institut IFO, récemment publiée par la fonda-
tion Bertelsmann (voir points 3.8 et 4.9), a proposé 
une nouvelle méthode ambitieuse pour examiner 
les effets sur le marché du travail. Pourtant, même 
cette méthode s’est limitée au seul chômage fric-
tionnel (à savoir le chômage transitoire associé à la 
circulation «normale» des travailleurs d’un emploi 
à l’autre). Les principaux composants du chômage, 
qui sont guidés par les contractions du cycle éco-
nomique et les lacunes structurelles des marchés 
du travail et des produits, n’y sont pas non plus 
abordés, pour les raisons susmentionnées.  

4.11 Motifs de prudence dans le 
choix d’une méthode d’évaluation du 
TTIP   

Malgré ses limites, la méthode utilisée dans l’étude 
du CEPR reste une méthode de pointe qui a prouvé 
sa fiabilité à de nombreuses reprises. La Commis-
sion est convaincue que le cadre d’équilibre général 
calculable utilisé prend parfaitement en considéra-
tion, autant que possible, les effets de l’équilibre 
général ainsi que les relations intrasectorielles et 
intersectorielles.

Il est essentiel que d’autres chercheurs expéri-
mentent de nouvelles méthodes en vue de faire 
progresser nos connaissances sur la question. Tou-
tefois, tant que ces méthodes n’auront pas été vali-
dées comme des outils fiables en matière d’analyse 
ex ante, la Commission ne souhaite pas s’inspirer 
de leurs résultats lors de l’élaboration de politiques. 
Nous ne souhaitons pas proposer des résultats 
trop optimistes qui pourraient ne pas résister à un 
examen minutieux. Même quand une idée semble 
plausible (notamment la notion de choc de produc-
tivité, évoquée dans certaines études), nous nous 

12 World Trade Report 2013: facteurs déterminant l’avenir du commerce mondial,  p. 232-233. http://www.wto.org/french/res_f/booksp_f/world_trade_report13_f.pdf 
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abstenons de l’introduire dans les travaux de quantification formelle qui servent à évaluer des politiques 
de grande envergure tant que nous ne sommes pas parfaitement certains de son mode d’utilisation dans 
les exercices de modélisation. 

Il convient de noter que nous faisons face à un exercice d’évaluation politique particulièrement ardu: une 
analyse d’impact ex ante d’une mutation politique qui aura de vastes conséquences sur pratiquement 
tous les secteurs de l’économie. La méthode de l’équilibre général calculable a le mérite d’offrir une repré-
sentation simplifiée des véritables relations entre les variables économiques et les acteurs, ce qui nous 
permet de mener ce type d’évaluation. Les autres méthodes présentent sans doute certains avantages, 
mais jusqu’à présent, aucune ne s’est avérée suffisamment fiable aux fins d’une analyse ex ante des 
effets qu’auraient les changements apportés à la politique commerciale sur l’ensemble de l’économie et 
aucune ne constitue une alternative crédible pour simuler l’incidence du plus grand accord commercial et 
d’investissement conclu à ce jour.
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